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OBSERVATIONS 

IMPORTANTES 

StTR  l'article  by  du  Décret  du  j Mai  ly^o  ; 

concernant  le  rachat  des  droits  feigneu-. 
[ riaux 

ET  PÉTITION  Y ÏJ.ELATIVE, 

'Adrejfée  à Menteurs  les  Membres  des 
Comités  réunis  des  Domaines  , d'Alié~ 
nation  & de  Féodalité, 
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iw  ASSEMBLEE  NATIONALE,  en  reglâftl 
l’indemnité  due  à un  fermier  de  droits  ca- 
fuels,  dans  le  cas  de  leur  rachat,  n’a  pu 
vouloir  prononcer  la  ruine  du  propriétaire 
de  ces  mêmes  droits } elle  n’a  pu  vouloir 
enrichir  un  fermier  aux  dépens  de  la  na- 
tion ; elle  n’a  pu  vouloir  entraver  l’aliénation 
des  domaines  nationaux  ; une  pareille  idée 
répugne  à fa  juftice  & à l’intérêt  de  la  nag. 
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tion  : c’efl:  cependant  ce  qui  réfulteroit' 
de  l’exécution  de  l’article  57  du  décret  gé- 
néral du  3 mai  1790,  fur  le  rachat  des 
droits  feignéuriaux. 

Par  cet  article  deux  cas  font  prévus  ; le 
premier  eft  celui  d un  bail  a ferme  de 
■ droits  cafuels , fans  mélange  d autres  biens , 
ou  meme  avec  mélange  de  droits  fup- 
primés  fans  indemnité  par  lë  décret  du 
IC  mars  1790;  & le  fécond  eft  celui  dun 
bail  à ferme  de  droits  cafuels , avec  mé- 

ï 

lange  d’autres  biens. 

Dans  le  premier  cas , le  fermier  a la  fa- 
culté de  remettre  fon  bail , fans  pouvoir 
prétendre  d’autre  indemnité  que  la  reftitu- 
tion  des  pots- de -vin  & fermages  payés 
d’avance , au  prorata  de  la  jouiffance  5 rien 
de  plus  jufte  qu’une  pareille  difpofition  & 
-pour  le  fermier,  & pour  le  propriétaire, 
puifque,  par  le  rachat  poffible  oueffeéfué-, 
ce  qui  fait  l’objet  du  bail  fe  trouve  anéanti 
ou  eft  fufceptible  de  le  devenir , par  un  fait 
indépendant ‘de  la  volonté  de  l’ùne  & dé 
l’autre  partie. 
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Il  nen  efî;  pas  orddnné  de  même  dans 
le  fécond  cas  ; le  bail  continue  d’avoir  Ion 
(exécution,  non -feulement  pour  les  biens 
étrangers  aux  droits  cafuels , mais  encore 
pour  ces  mêmes  droits  cafuels,  de  maniéré 
que  le  propriétaire  de  ces  droits  cafuels  , 
quoique  rachetés,  eft  obligé  de  tenir 
compte  à fon  fermier  des  droits  qui  s’ou- 
vrent pendant  la  durée  du  bail , à la  feule 
déduaion  d’un  quart  fur  le  montant  du 
droit. 

' ' Cette  difpofition  entraîne  des  inconvé- 

niens  fi  graves , non  pas  feulement  pour 
.des  particuliers  qui  fe  ti  ouVent  propriétaires 
' dè  droits  cafuels  affermés,  mais  même  pour 
la  nation , confidérée  comme  propriétaire 
de  pareils  droits , qu’il  eft  impoffible  que 
l’alTemblée  nationale  ne  s’emprefle  de  la 
modifier. 

Quelques  exemples  fuffiront  pour  faire 
fentir  la  néceffité  de  cette  modification , & 
ces  exemples  ne  font  pas  hypothétiques  j 
déjà  plufieurs  propriétaires  particuliers , des 
acquéreurs  même  des  domaines  nationaux  j 

A 3 


( 5 ) 

en  fourniffent  malhtiireufement  la  ma* 
tière. 

Premier  exe’npie. 

Nous  nous  plaçons  dans  le  département 
du  Loiret , où  les  droits  de  mutation  font  du 
douzième,  & peuvent fe racheter  moyen- 
nant la  moitié  du  droit. 

Le  droit  de  mutation  dû  foit  à la  na- 
tion, foit  à un  particulier,  fur  un,  héritage 
eftimé  de  valeur  de  120,000  livres  , 

eft  racheté  moyennant  une  fomme  de 

\ 

‘5000  livres,  qui  entre  dans  le  tréfor  pu^ 
blic  ou  dans  le  coffre  du  particulier  pro* 
priétaire. 

Peu  de  temps  après  le  rachat  du  droit 
il  arrive  mutation  dans  la  propriété  du 
/onds  qui  y étoit  fournis  : le  fermier  du 
droit  réclame  de  la  nation , ou  du  proprié- 
taire particulier , le  droit  ouvert  par  la 
mutation  ; & quoique  le  tréfor  public  ou  ce 
propriétaire  n’ait  reçu  que  5000  liv.  pour 
le  rachat,  néanmoins  la  nation,  ou  ce 
particulier,  payera  au  fermier  une  fomme 
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de  7 5 00  livres  pour  le  montant  du  droit , 
à la  déduftion  du  quart. 

Second  exempte. 

Si  nous  nous  plaçons  dans  le  départe-  . 
ment  de  la  Loire  inférieure , où  le  droit  eft 
du  fixième,  & peut  fe  racheter  moyen- 
nant les  cinq  douzièmes  , le  facrifice  eft 
bien  plus  confidérable. 

En  effet,  la  nation , ou  le  particulier  pro- 
priétaire du  droit  dû  fur  un  fonds  eftimé 
-valoir  120,000  livres  recevra  pour,  fon 
rachat  la  fomme  de  83  3 3 livres  lix  fols  huit 
-deniers , formant  les  cinq  douzièmes  du 
montant  du  droit  ordinaire. 

y 

S’il  arrive  peu  de  temps  après  une  mu- 
tation qui  donne  ouverture  au  droit,  la 
' nation  ou  le  particulier  propriétaire  de  ce 
droit  fera  tenu  de  payer  au  fermier  une 
fomme  de  1 5 ,000  livres  pour  le  droit  or- 
dinaire, à la  déduftion  du  quart , quoique 
ce  droit  ait  été  racheté  moyennant  la  mo- 
dique fomme  de  8333  liv.  6 fois  8 den. 


'^TroiJîème~  exempte» 

Plaçons-*nous  dans  un  pays  où  le  droit 
éft  du  tiers , & peut  fé  racheter  moyen- 
nant les  cinq  quinzièrnes , ou  le  tiers  de  la- 
fomme  à laquelle  il  montèé 

Ceft-là,  fur -tout  J que  la  nation  ou  le 
particulier  propriétaire  fe  trouve  expofé  à 
une  perte  énorme* 

La  nation  ou  le  propriétaire)  dans  ce 
pays  ) recevra  pour  le  rachat  d’un  fonds 
eftimé  iio^ooo  livres  une  fomme 

^5333  livres  fix  fols  huit  deniers,  for- 
mant les  cinq  quinzièmes  du  droit  ordi- 
nale 5 & le  fermier , au  cas  de  mutation 
pendant  la  durée  de  fon  bail , aùra  le  droit 
d’exiger  de  la  nation  ou  du  particulier 
propriétaire  le  droit  entier , à la'  feule 
déduftion  du  quart , e’eft-à-dire , 3 0,000  I. 

Ainfi,  d’après  fartkle  57  ’du  décret  du 
3 mai  1790,  la  nation  ou  le  propriétaire 
particulier,  qui  a déjà  perdu  la  propriété 
de  fa  mouvance  & nen  a retiré  quuri 
foible  rembourfement , fe  -trouve  encore 
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obligé  de  facrifier  même  ce  foible  rem-^ 
bourfement,  & en  outre  d’ajouter  à ce  fa- 
orifice  celui  d’une  portion  importante  de 
fes  autres  biens» 

Nous  fommes  partis  , dans  les  trois 
exemples  ci  - defliis , d’une  valeur  eftimée 
foit  à l’amiable  j foit  d’après  le  prix  de  la 
dernière  des  ventes  faite  du  fonds  dans  le 
cours  des  dix  années  antérieures  $ mais  fi 
ie  prix  de  la  vente  qui  donne  ouverture 
au  droit  en  faveur  du  fermier,  fe  trouve 
fupérieur  à cette  valeur , s’il  eft  par  exemple 
de  150,000  au  lieu  de  120,000  livres, 
alors  la  perte  pour  la  nation  ou  le  parti*^ 
culier  fera  évidemment  bien  plus  confi- 
dérable. 

Mais  que  fera-ce , & à quelle  fâcheufe 
extrémité  ne  fe  trouvera  pas  expofée  la 
nation  ou  ce  propriétaire  fi.,  par  l’effet 
d’une  collufion , d’une  fraude  adroitement 
concertée  , ou  meme,  fi  l’on  veut,  par  l’ef^ 
fet  du  fimple  hafard , il  arrive  pendant  le 
cours  du  bail  des  mutations  fuccefiives  & 
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rapprochées  qui  donnent  plufieurs  fois 
verture  à des  droits?  Alors  la  ruine  du  pro- 
priétaire fera  confommée , & cette  ruine, 
il  la  devra  à l’avantage  , ou  plutôt  au  mal- 
heur d’avoir  eu  une  propriété  de  droits 
cafuels, 

* Mais  ce  dernier  cas  fût-il  aufli  impoffible 
qu’il  doit  paroître  vraifemblable  à des  lé- 
gislateurs dont  l’œil  perçant  doit  péné- 
trer dans  l’avenir  , & dont  la  fageffe  doit 
prévoir  là  fraude  pour  l’enchaîner , il  n’en 
faudroit  pas  moins  modifier  la  difpofition 
de  l’art.  57,  comme  évidemment  deftruc^ 
tive  du  droit  facré  de  propriété. 

En  effet , il  exifie  une  très-grande  diffé- 
rence entre  le  propriétaire  & le  fermier, 
quant  à ce  qui  fait  l’objet  de  la  ferme  ; le 
droit  du  fermier  eft-  certainement  bien 
moindre  que  celui  du  propriétaire  ; le  pre- 
mier n’a  qu’un  droit  de  jouiffance  momen- 
tanée 5 & l’autre  a un  droit  de  propriété 
incommutable.  Le  droit  de  l’un  eft  ce  que 
ies  jurifconfultes  appellent  jus  ad  nm  5 &, 
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le  droit  de  Fautre  eft  ce  qu  ils  appellent 
jus  in  re.  De  cette  différence  il  réfulte  une 
vérité  frappante , cefl:  que  dans  le  cas  où 
Futilité  publique  exige  Fanéantiffement  de 
Fobjet  du  bail , les  indemnités  dues  au  pro 
priétaire  & au  fermier , pour  être  juftes , 
doivent  être  proportionnées  à leurs  droits 
refpeftifs  j par  conféquent , l’indemnité  du 
fermier  ne  fauroit  jamais  être  égale  , & 
encore  moins  fupérieure  à celle  du  pro- 
priétaire. Le  contraire  cependant  arrive 
dans  Fefpèce  propofée  : le  propriétaire , 
après  avoir  fupporté  le  facrifice  de  fa  mou- 
vance , commandé  par  l’intérêt  public  , 
fe  voit  encore  expofé  à perdre  le  foible  dé- 
dommagement qui  lui  eft  attribué , & d’y 
ajouter  une  portion'affez  forte  de  fes  autres 
biens  j il  court  même  la  chance  de  les  voir 
fe  fondre  comme  dans  un  gouffre , dans 
le  court  efpace  de  la  durée  d’un  bail , fi 
le  hafard  ou  des  événemens  perfidement 
préparés  donnent  plufîeurs  fois  ouverture 
pendant  cette  durée  à l’exercice  de  fa  mou- 
avance  fur  le  fonds  racheté. 
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La  pofition  du  fermier  eft  bien  diffé- 
rente ; il  s’enrichit  par  les  mêmes  moyens 

qui  ruinent  le  propriétaire. 

#- 

Un  tel  ordre  de  chofes  ne  fauroit  con- 
venir à la  législation  d’un  peuple  qui , en 
fe  régénérant , doit  faire  contribuer  pro- 
portionnellement chaque  individu;,  aux  fa- 
crifices  que  la  chofe  publique  exige. 

Il  eft  encore  une  confidération  d’un  or- 
dre fupérieur  qui , dans  les  circonftances 
aftuelles , commande  impérieufement  la 
réformation  de  l’art.  57. 

• Il  faut  favorifer  par  tous  les  moyens 
poflibles  la  vente  des  domaines  nationaux  ^ 
•tel  efl:  l’efprit  de  l’alTemblée  nationale  & 
de  fes  comités.  Or , rien  fans  doute  n’y 
eft  plus  contraire  qu’une  difpofition  qui 
peut  opérer  la  ruine  d’un  acquéreur. 

Mais  quelle  mefure  faut-il  donc  adopter 
■pour  prévenir  d’auffi  grands  inconvéniens , 
& parvenir  à cette  contribution  propor- 
tionnelle de  facrifîces , que  demande  une 
rigoureufe  juftice? 
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V.  Tel  eft  Tobjet  de  la  préfente  pétition. 

ï)ifFérentes  mefures  fe  préfentent  "natu-,, 
rellement  à l’efprit. 

On  pourroit  obliger  lé  propriétaire  de 
droits  cafaels  rachetés  à tenir  compte  à' 
fon  fermier  desintérêts  annuels  du  montant 
des  rachats , à mefure  qu  ils  s’opéreroient, 
jufqu’à  la  fin  du  bail , fi  mieux  n’aime  le 
fermier  remettre  fon  bail  pour  la  totalité 
des  objets  qui  y font  compris , fans  pré- 
tendre autre  indemnité  que  la  refiitution 
des  pots-de-vin  & fermages  payés  d’avance, 
au  prorata  de  la  jouiffance. 

Si  l’on  penfe  que  ces  intérêts  annuels  ne 
/ peuvent  repréfenter  complettement  la  ca- 
fuàlité  affermée , & n’en  fauroient  être  la 
jufte  indemnité  , on  pourroit  faire  partager 
le  montant  des  rachats  par  moitié  entre  le 
propriétaire  6i  le  fermier  , fi  mieux  n’aime 
ce  dernier  réfilier  fon  bail , fans  autre  in- 
demnité , dans  ce  cas , que  lareffitution  des 
pots-de-vin  & fermages  payés  d’avance  ] 
au 'prorata  de  la  jouiflanee*  " ^ ’ 
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' Enfin  f une  mefure  plus  fimple , & qvri 
paroît  la  plus  propre  à fauver  les  injuftices 
partielles  que  préfentent  toutes  les  autres , 
feroit  peut-être  de  décréter  la  réfiliation 
pure  & fimple  du  bail. 

M. Petit  se  la  Fosse,  Homme  de  EoL 
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Ce  l’Imprimerie  de  L.  M*  Cjbllot,  1791* 


